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influent dans toute la région du Béchar, plus 
éclairé ou plus prévoyant, fit bon accueil aux Fran­
çais. Personne, d’ailleurs, n ’avait espéré obtenir 
du premier coup la soumission des deux tribus ; il 
suffisait, pour le moment, que la volonté du sultan 
leur fût signifiée, de manière à donner un fonde­
ment de droit à notre action postérieure. D’après 
certains bruits, la commission, menacée par les 
Doui-Menia, aurait rétrogradé précipitamment; 
Guebbas et les Marocains se seraient enfuis à franc 
étrier jusqu’à Figuig; rien de tout cela n ’est exact : 
le lendemain du jour où Guebbas eut fait, devant 
les chefs des tribus, lecture de la lettre du sultan, 
la commission, n ’ayant plus rien à faire à Kenad- 
sa, s’achemina tranquillementvers Beni-Ounif, en 
faisant un crochet vers le sud pour visiter de 
nouveaux ksour. Si le voyage de retour fut plus 
rapide que l'aller, c’est que la route était mieux 
connue et les étapes mieux repérées. Il n ’y eut 
aucun acte d’hostilité ; pas un coup de fusil ne 
fut tiré durant tout le voyage ; Fescorte ne trouva 
pas l’occasion de donner libre cours à ses ardeurs 
belliqueuses.

Le passage de la commission franco-marocaine 
à Figuig, à Béchar et à Kenadsa n ’était et ne pou­
vait être que le prélude de l ’organisation nouvelle 
de la zone frontière ; son œuvre devait être com­
plétée par une série de mesures locales destinées 
à assurer la police et à faciliter la pénétration 
commerciale réciproque. Il restait notamment à 
installer à Oudjda un commissaire, prévu par le 
protocole du 20 juillet. Les fruits de l’entente 
entre les deux puissances voisines ne pouvaien


